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1. COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE
Rue Albert 1er ,16
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 JANVIER 2025
Présents :  M. Francis DEJON, Bourgmestre-Président ;
Mme et MM. Jean-François WANTEN, Julien MADANI, Henri FOSSOUL et Ludivine ALFIERI, Echevins ;
Mme Dilek KELLECI, Présidente du CPAS ;
Mmes et MM. Pierre REMOUCHAMPS, Laurence PEERENBOOMS, Marinette VAN EYCK- GEORGIEN, Nolann PROSMAN, Marie-Eve HAIDON, André LEJEUNE, Stacy LEJEUNE, Manon HUBERTY, Christine ETIENNE, Nicolas UMMELS, Fabienne THIRY, Nathalie NOLLET et Pascal DETAILLE, Conseillers communaux ;
Mme Catherine DAEMS, Directrice générale.

SEANCE PUBLIQUE

1. Procès-verbaux des séances publiques du Conseil communal des 24/10/2024, 21/11/2024 et 02/12/2024. Adoption.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Adopte unanimement les procès-verbaux des séances publiques des 24 octobre 2024 et 21 novembre 2024.

Madame HAIDON explique pourquoi son groupe votera contre le PV du 02/12/2024. C’est par rapport à un point de désignation des administrateurs privés de la RCA.  Comme elle l'avait annoncé le 18 décembre, son groupe a réalisé un recours auprès de la tutelle, laquelle lui donne raison, mais qui ne peut valider ce recours simplement parce que le délai d'exécution était dépassé. Le groupe maintient sa position du 18/12/2024 (défaut de réglementation quant au ROI du Conseil communal et au CDLD.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Adopte par 11 voix pour et 8 voix contre du groupe PROJETS CITOYENS, le procès-verbal de la séance publique du 02 décembre 2024.


2. Déclaration de politique communale pour la législature 2025-2030. Adoption.


Monsieur le Bourgmestre déclare que l'objectif est de contribuer aux différents défis et évolutions de notre société qui sont les défis énergétiques et environnementaux, le développement économique, et l'attractivité du territoire, la mobilité, l'accès au logement, le bien-être des habitants et la cohésion sociale. Il indique que la déclaration politique communale a été élaborée avec l'objectif d'en développer son contenu et ses actions dans un programme stratégique transversal, lequel sera présenté au Conseil communal au plus tard le 02/09/2025. Il signale que le document que soumis au Conseil communal pour adoption comporte trois objectifs stratégiques : pour une question de commodité, la DPC est projetée et ne comporte aucune différence par rapport à ce que les conseillers ont reçu.

La DPC, telle que reproduite ci-après, est présentée par les différents membres du Collège communal en fonction de leurs attributions.
Déclaration de Politique Communale 2025-2030 
La déclaration de politique communale définit les ambitions et les priorités pour la prochaine législature. Ce document stratégique reprend notre vision pour l’avenir de la commune à l’horizon 2030 et au-delà. Ce document reflète une réelle vision transversale dépassant le cycle politique des législatures, esquissant une véritable ambition pour les générations futures.
L’objectif étant de contribuer aux différents défis et évolutions de notre société qui sont :
1. Les défis Énergétiques et Environnementaux 
2. Le Développement Économique et l’Attractivité du Territoire
3. La Mobilité
4. L’Accès au Logement
5. Le Bien-être des habitants et la Cohésion Sociale
Cette déclaration de politique communale est le fruit de notre engagement pour un avenir meilleur, répondant aux besoins et aspirations de toutes et tous. Il a été élaboré avec l'objectif d’en développer son contenu et ses actions dans un Programme Stratégique Transversal (PST). Ce document sera le fruit d’une collaboration concertée entre l’Administration et le Politique. Le PST sera présenté pour le 2 septembre 2025 au plus tard.
Ensemble, traçons les contours d'une commune florissante pour les années à venir.
Le Collège Communal
***
Objectif stratégique : « Le Vivre Ensemble »

La qualité de vie des Seniors
· « Bien vieillir » : maintien à domicile ou hébergement de qualité accessible
· Améliorer les compétences numériques des Seniors
· Renforcer les synergies et initiatives entre les Seniors et la Jeunesse 
· Création d’une zone de loisirs
La qualité de vie des enfants, des jeunes et de leurs parents
· Créer une nouvelle structure en vue d’augmenter la capacité d’accueil des nourrissons et enfants
· Soutenir la création d’une école de devoirs à la Maison des Jeunes
· Créer un Conseil Communal des Jeunes (entre 16 à 18 ans)
· Mise à disposition (via une AMO) d’un éducateur de rue en vue d’accompagner les jeunes
· Via le PCS : Renforcer les synergies et collaborations avec les structures de Jeunesse présentes sur le territoire (réseau Enfance-Jeunesse)
· Consolider le rôle d’Openado
· Développer le service citoyen à destination des jeunes de 18 à 25 ans 
La Santé de toutes et tous
· Plan ERICh : soutien aux personnes porteurs d’un handicap
· Soutenir la mise en place de postes médicaux de garde sur le territoire communal
· Via PCS : développer le projet « un Mouvement pour ma santé » sur la commune
L’accès au Logement
· AIS et logements publics : cadastre et suivi des dossiers de demande – notamment en vue de donner priorité à certains publics (familles monoparentales ou jeunes couples)
· Projet d’occupation des bâtiments à Sur-les-bois (ancienne Maison de repos)
· Poursuivre la construction équilibrée de nouveaux logements adaptés à notre cadre de vie
Le Plan de Cohésion Sociale
· Ambition de répondre à l’appel projets pour PCS 4 – horizon 2026-2031
· Engagement d’une assistante de vie pour les démarches administratives des Seniors
· Objectif de briser l’isolement des personnes seules

Objectif stratégique « Évoluer Ensemble »

Aménagement du territoire et attractivité de la commune
· Finalisation du Schéma de Développement communal en y intégrant les lieux de centralité (Stockay et Saint-Georges centre)
· Réaliser la troisième phase des travaux de la Place Douffet
· Poursuite de la revitalisation de l’Union (sources de financement,...)
· Aménager les entrées de village par un cadre accueillant
· Remplacer le mobilier urbain vieillissant
· Projets immobiliers : contribuer à l’aménagement des voiries ou édifices à titre de charges urbanistiques au bénéfice de la collectivité
· Construction d’une nouvelle Maison communale et du CPAS : perspectives et faisabilité
· Déterminer la future destination des RTG (ancienne école primaire face à la piscine communale)
· Créer une structure faîtière communale (ou paracommunale) pour les évènements de grande ampleur 



Environnement 
· Aménager des espaces verts à différents endroits de la commune
· Mettre en œuvre les 9 fiches de lutte contre les inondations par ruissellement 
· Renforcer la concertation avec les agriculteurs quant aux problématiques liées à leurs activités
· Soutenir les initiatives favorisant la biodiversité locale et les circuits-courts
· Vérifier la faisabilité d’enfouissement des bulles à verres (en collaboration avec Intradel)
· Perpétuer les actions propreté et sensibiliser les citoyens sur cette thématique
· Lutter contre les incivilités en renforçant le recours aux sanction administratives
Sécurité
· Confier à la police locale l’exploitation des images des caméras de surveillance
· Renforcer la présence policière (et assimilée) sur le terrain
Mobilité
· Commanditer un plan communal de Mobilité révisant le précédent et intégrant les flux des communes voisines
· Renforcer la sécurité routière dans les voiries considérées à risque 
· Programmer la réfection des voiries le nécessitant
· Poursuivre la réalisation de trottoirs et de sentiers favorisant la mobilité douce
· Réaliser un parking avec bornes de recharge au niveau de la rue Reine Astrid
· Encourager l’utilisation des 81 places de covoiturage rue du Dépôt Lavigne
· Créer des voiries en lien avec le PCAR
Développement économique
· Réaliser d’un schéma d’orientation locale
· Réaliser un schéma de développement commercial
· Revendiquer la création ou le partage d’un outil similaire à une Agence de développement local affectée aux commerces et entreprises locales
· Créer (Saint-Georges) et redynamiser (Stockay) les associations de commerçants
· Redynamiser le marché hebdomadaire de Stockay
· Soutenir le retour d’un commerce de proximité dans le bâtiment rue J. Wauters
· Encourager l’installation de PME locales dans les halls de la zone d’activité économique 
Energie
· Poursuivre les efforts énergétiques des bâtiments communaux
· Obtenir le soutien de la Région et/ou d’une intercommunale quant aux placements de bornes de recharge à différents endroits sur le domaine public (Centre Culturel, Place Douffet, Parking piscine et rue Reine Astrid) et encourager les opérateurs privés à en faire de même
· Favoriser les projets de communauté d’énergie
· Sensibiliser le grand public sur la thématique

Emploi
· Envisager la fusion de l’ALEM avec les communes d’Amay et de Verlaine – en vue de rendre la structure plus efficiente sur le territoire et augmenter les synergies avec le CPAS  
· Travailler avec les commerces et indépendants actifs sur la commune et le Forem en vue d’augmenter le taux d’emploi local
· Création d’une page dédiée sur le nouveau site internet et reprenant les offres d’emploi sur la commune + partage via les canaux de communication
· Réalisation d’un Job Day dans la commune tous les deux ans
Bien-être animal
· Renforcer la collaboration avec les professionnels en la matière
· Rappeler les règles d’autorisation pour l’acquisition et/ou la détention d’un animal
· Stimuler la population à la stérilisation des chats errants
Sports
· Promouvoir la pratique du sport pour tous 
· Intéresser les communes voisines au fonctionnement de la piscine (voir Déclaration régionale)
· Maintenir le soutien financier aux clubs sportifs afin de notamment permettre aux jeunes la pratique d’un sport sur le territoire communal
· Subsidier le terrain et les infrastructures du Royal Stockay Saint-Georges 
· Poursuivre l’entretien et la formation relatifs aux défibrillateurs
Culture 
· Renforcer la promotion des artistes locaux au Centre Culturel
· Assumer les investissements nécessaires dans les infrastructures du Centre Culturel 
Tourisme
· Assurer l’avenir du musée de Saint-Georges
· Renforcer la promotion des initiatives de Terres de Meuse (opérateur du Tourisme) sur le territoire 
Objectif stratégique « Communiquer Ensemble »
Communication et Information
· Renforcer la communication à l’attention des citoyens : décisions, travaux, actions des services, activités locales
· Renouveler les outils de communication : site internet et bulletin communal
· Réaliser une nouvelle identité graphique plus authentique et plus attractive 
· Renouveler la brochure d’accueil pour les nouveaux habitants
· Disposer d’un outil de communication visant à augmenter les interactions avec les citoyens 
Participation citoyenne
· Allouer un budget participatif soumis à la population selon certaines modalités
· Recourir à la consultation de la population lorsque cela est pertinent
· Encourager la participation citoyenne dans le cadre de la Commission locale de Développement Rural
· Soutenir et promouvoir les comités de quartiers
· Faciliter la coopération et les échanges des ASBL et associations au sein du « Forum Saint-Georges »
Monsieur André LEJEUNE prend la parole au sujet du sport. Il observe des formations pour l’usage des défibrillateurs et demande si on ne pourrait envisager une formation au BSSA (Brevet supérieur de sauvetage aquatique) comme cela s’est déjà fait en son temps, il y a quelques années, cela pourrait permettre à des jeunes de suivre les cours à partir de 16 ans et neuf mois. Il ajoute qu’il suffit de prendre contact avec l’ADEPS. 

Monsieur WANTEN en prend bonne note et indique que ce sera peut-être par le biais de la RCA.

Monsieur Stacy LEJEUNE demande, au niveau du PCS, pourquoi on engage uniquement un travailleur social pour les seniors et pas, par exemple pour les enfants.

Madame KELLECI explique qu’il faut savoir que cela n’entre pas dans les compétences du plan de cohésion sociale, qui relève de la région et qu’on ne peut pas empiéter sur les compétences de la Fédération Wallonie Bruxelles qui s'occupe de l'enfance. Le plan de cohésion sociale ne peut toucher un public qu'à partir de 18 ans, donc des adultes, sauf si on arrive à justifier une intervention dans le cadre d'une action d'intergénérationnelle. Elle indique qu’on cible d’abord les seniors parce que on a une forte population âgée et que lorsqu'on a consulté les citoyens, on a perçu une forte demande d'avoir une possibilité de rester à domicile le plus longtemps possible. Elle précise qu’on ne cible pas uniquement les seniors.

Monsieur Stacy LEJEUNE au niveau du Centre culturel, déclare qu’il est obligatoire de le soutenir financièrement. Il demande si l’on va aussi soutenir des « externes » autres que les artistes, il pense par exemple aux artisans du bois.

Monsieur WANTEN signale qu’il ne faut pas être membre du Centre culturel pour bénéficier de l’aide.

Monsieur Stacy LEJEUNE, sur le plan touristique, voudrait savoir si le musée est encore beaucoup fréquenté. 

Monsieur WANTEN répond affirmativement et précise que l’on songe aussi à la « succession » des gestionnaires du musée.

Monsieur Stacy LEJEUNE, toujours au niveau touristique, estime que la commune ne dispose pas de beaucoup de sites, il demande s’il ne serait pas envisageable d’obtenir une ouverture au public plus fréquente du château de Warfusée, par exemple.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on peut le demander.

Madame HUBERTY demande si la majorité a des idées au sujet des seniors, elle pense notamment à la mise sur pied d’une infrastructure d’accueil de jour.

Madame KELLECI indique qu’au CPAS, une assistante sociale s’occupe des matières en lien avec les personnes âgées (aides à domicile, …) mais qu’aucun centre d’accueil de jour n’est prévu. Elle ajoute qu’il existe une MRS de 98 lits et 5 résidences-services.

Madame HUBERTY demande s’il y a des actions permettant de sensibiliser les jeunes à l’intergénérationnel.

Madame KELLECI cite Eté Solidaire, les divers contacts MRS - la Galipette, MRS - Centres de vacances, MRS - Maison des jeunes, des liens avec le CCCA, …Elle ajoute que la majorité a encore des objectifs beaucoup plus larges.

Madame HUBERTY demande si ces actions seront déjà renforcées en 2025.

Madame KELLECI répond affirmativement.

Madame HUBERTY voudrait savoir quel type d’infrastructure est envisagée quand il est question d’une zone de loisirs. 

Monsieur le Bourgmestre explique que le Collège a des contacts avec une association qui pratique le minigolf et qui est intéressée par l’occupation de l’ancien terrain de minigolf situé à l’arrière du Centre culturel : on pourrait aussi y aménager des pistes de pétanques couvertes et y installer des agrès, notamment pour les personnes âgées.

Madame HUBERTY, au niveau du volet économique, demande l’état d’avancement du Schéma d’orientation locale (SOL), du Schéma de développement commercial (SDC) évoqués dans la DPC.

Monsieur MADANI répond que l'objectif est d'initier le schéma d'orientation local et le schéma de développement commercial afin qu'on puisse disposer de ces outils qui nous permettraient d'avoir une meilleure appréhension et un peu plus de proactivité dans l'analyse de notre territoire et dans son développement, y compris d'un point de vue commercial.

Monsieur le Bourgmestre évoque les halls ZABRA dont les premiers sont en train d’être vendus. Il indique qu’il y a une possibilité d’extension entre N614 et le Chemin de la Tomballe avec la construction d’un bâtiment qualitatif à proximité de la chaussée Verte.

Madame HUBERTY voudrait savoir si le Collège communal a déjà pris contact avec la société BATOPIN quant à l’installation d’un distributeur de billets.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’on en est au stade de la détermination de l’endroit le plus judicieux pour le placement de ce distributeur et qu’il est convaincu qu’on va aboutir à quelque chose de satisfaisant.

Madame HUBERTY, en matière de bornes de rechargement électrique, demande comment le Collège fait pour attirer les opérateurs privés.

Monsieur le Bourgmestre répond que la commune a été approchée à deux reprises pour la constitution de deux stations de recharge rapide à proximité de la sortie d'autoroute. Et l'avenir nous dira si ça tient la route.

Monsieur MADANI, pour compléter ce que dit monsieur le Bourgmestre, déclare qu’on constate aussi notamment que dans les nouveaux projets, qu'ils soient immobiliers ou commerciaux, il est prévu une portion de places de parking avec des bornes de recharge en vue de renforcer l’attractivité desdits projets. Il ajoute que l'autorité communale favorisera aussi ce type de demande, essaiera de soutenir les demandeurs du point de vue administratif, le cas échéant, afin de pouvoir faciliter ainsi la mise en place de bornes de recharge à destination des citoyens.

Madame HUBERTY demande pourquoi le Job Day n’est pas organisé chaque année car elle trouve que c’est très intéressant pour les étudiants.

Monsieur MADANI répond qu’on peut essayer avec une périodicité plus courte, mais que d'expérience, il vaut mieux organiser cette journée avec une durée plus espacée et qu’il semble qu’une périodicité de 2 ans est un juste milieu, quitte à revoir le timing si on constatait une forte participation.

Madame KELLECI ajoute qu’il faut également tenir compte du fait que nous sommes une petite entité et que lorsqu'on organise ce genre d'événement, il faut mettre sur pied des partenariats avec des organismes qui doivent aussi participer dans d'autres communes voisines à des événements, ce qui risque de provoquer un essoufflement de ces partenaires en cas d’organisation annuelle.

Madame ETIENNE voudrait poser des questions en lien avec la la qualité de vie des enfants et de leurs parents. Elle demande ce qu’on entend par créer une nouvelle structure pour l'accueil des adolescents, des jeunes enfants.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit en quelque sorte de créer une Galipette bis.

Madame ETIENNE demande si on sait déjà où et quel sera l’investissement.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’il a une idée, mais qu’il se gardera bien de la communiquer parce que, pour que ce soit une idée qui tienne la route, il faut la fidéliser. Il ajoute que certaines démarches sont entreprises à l'heure actuelle, qu’il n’est pas question d’ériger une nouvelle crèche demain, qu’il faudra préalablement qu'on fasse une analyse.

Madame ETIENNE demande si pour l’accueil extrascolaire, il a déjà été réfléchi à des locaux, parce que c'est surtout là où le bât blesse. Elle indique que notre image de marque n'est pas très, bonne.

Monsieur le Bourgmestre répond que si nous n’avions pas rencontré de graves problèmes au niveau des RTG, en face de la piscine, le problème serait résolu.

Madame ETIENNE voit qu’il est question d’un conseil communal pour les ados de 16 à 18 ans. Elle demande pourquoi cette tranche d'âge aussi limitée, pourquoi on ne vise pas la continuité avec le conseil communal des enfants au niveau de la tranche d’âge.

Madame KELLECI répond qu’on a remarqué au niveau de la MJ, une rupture naturelle entre les adolescents un peu plus âgés de 14 ans avec les adolescents de 18 ans, on a une trop grande différence de maturité


Madame ETIENNE rappelle que d'un autre côté, on a des jeunes de 12 ans qui sont au CCE et trouve dommage qu’ils ne puissent continuer au sein du Conseil des jeunes.

Monsieur MADANI déclare que l'idée, c'est un peu de reconnecter les ados de 16 ans et plus qui commencent à voter.

Madame ETIENNE au sujet du schéma de développement communal, demande à quoi la majorité pense, notamment quant aux centralités.

Monsieur le Bourgmestre répond que des centralités ont été déterminées et qu’on constater des aberrations, notamment au niveau de la centralité de Stockay : elle couvre une partie de la zone A et est déjà densément construite, elle n’est pas satisfaisante pour Stockay, au niveau de Saint-Georges, on a complètement occulté le PCAR. Il indique que le schéma de développement communal (SDC) comporte cet aspect-là des choses, mais il en comporte d'autres comme la mobilité, puisque le souhait est de faire réaliser un schéma de développement communal global, donc dans tous ses aspects, et non pas un schéma de développement thématique qui ne vise qu'un seul angle d'attaque.

Madame ETIENNE, pour la place Douffet, demande comment on va assurer la bonne exécution des travaux, notamment par rapport au marché hebdomadaire, aux commerçants.

Monsieur le Bourgmestre, de ce qu’il a comme information, pense que les commerçants implantés rue Reine verraient d'un bon œil l’installation du marché dans la rue (sous réserve de consultation et des uns et des autres).

Madame ETIENNE demande où en est le financement du projet « UNION ».

Monsieur le Bourgmestre répond que lorsqu’on voit le coût présumé de travaux (+/- 4 millions d'euros), il va falloir beaucoup de temps pour y arriver. Il ajoute qu’il ne s'agit pas de saborder des choses qui sont peut-être plus efficientes au niveau communal dans le sens le plus large, qu’on s'est engagé à revitaliser l’UNION, mais qu’il faudra accepter le temps que ça prendra.

Madame ETIENNE, pour l'aménagement des entrées du village, voudrait savoir à quoi le Collège pense.

Monsieur le Bourgmestre songe à des chicanes au niveau des entrées, comme au bout de la rue du Château d'eau, côté Yernawe.

Monsieur MADANI ajoute qu’il s’agit aussi d’embellir l'entrée des villages.

Madame ETIENNE demande ce qu’il en est du mobilier urbain.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on parle notamment des tables, des poubelles, etc, que ce qu’on souhaite faire, c'est garder le même code (forme, colorimétrie, …) que ce qui a déjà été réalisé à l'heure actuelle afin d’avoir une certaine cohérence dans le mobilier urbain.

Madame ETIENNE aborde la problématique de la maison communale et des locaux du CPAS.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’on en est toujours au stade la réflexion.

Madame ETIENNE demande quelle sera la destination des RTG qui se dégradent de plus en plus.

Monsieur le Bourgmestre indique que la Commune est en contact avec les instances de la Wallonie à ce sujet mais qu’il n’est pas possible d’en dire plus actuellement.

Madame ETIENNE voudrait savoir ce que l’on entend par « structure faîtière pour des événements ».

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit par exemple de la brocante de l’Ascension.

Monsieur Stacy LEJEUNE entend dire Monsieur le Bourgmestre qu’on ne peut construire des logements en zone A du PEB de l’aéroport alors qu’on constate des constructions rue Georges Berotte, par exemple au niveau de l’ancienne maison de repos. Il n’y voit pas très clair.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’on peut ériger des constructions en zone A si ce ne sont pas des logements et qu’en ce qui concerne l’ancienne MR rue Berotte, les logements ont été commencé avant le passage de cette portion de rue en zone A.

Monsieur UMMELS à propos de l’ancienne MR, demande ce qu’il en est de ces logements.

Monsieur le Bourgmestre explique que le bâtiment a été acheté par un promoteur qui la transforme en logements.

Monsieur UMMELS voudrait savoir quels sont les projets quant à l’occupation de ces logements.

Monsieur le Bourgmestre répond que selon ce qu’il sait, ces logements seront soit gérés par l’AIS, soit destinés à des personnes âgées n’étant pas en besoin ou en nécessité de soins. Il ne peut en dire plus.

Monsieur UMMELS indique qu’un moment, il était question de logements pour les pilotes.

Monsieur le Bourgmestre déclare que cela a été abandonné. Il ajoute qu’il serait assez séduit par l’option de la gestion par l’AIS, car cela pourrait rendre des services.

Monsieur UMMELS, au niveau de la mobilité, indique qu’il est question de poursuivre la réalisation de trottoirs : il demande quels sont les critères fixés, par exemple, lorsqu’un riverain sollicite un trottoir.

Monsieur le Bourgmestre signale que la commune achète une certaine quantité de clinkers par an, qu’on effectue le terrassement et qu’on fournit les clinkers au riverain, ce, dans l’ordre d’arrivée des demandes. Il rappelle que la volonté du Collège est d’avoir au moins un trottoir dans chaque rue ainsi que des liaisons entre les villages.

Monsieur UMMELS demande, quand il est question d’encourager l’utilisation des 81 places de parking rue du Dépôt Lavigne, ce que l’on entend, sachant l’inexistence, par exemple, de bornes de recharge.

Monsieur le Bourgmestre répond que les services provinciaux ont été contactés à cet effet, en vue d’obtenir une aide, et que la demande va être réitérée.

Monsieur UMMELS demande ce qui va inciter les gens à se garer là-bas plutôt que sur le pont de l’autoroute pour du covoiturage.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on placera une signalisation plus visible, plus pertinente, sachant que les véhicules sont plus en sécurité là-bas que sur le pont.

Monsieur UMMELS, au niveau des sports, demande pourquoi on distingue les subsides aux clubs sportifs et ceux pour les infrastructures du football.

Monsieur WANTEN répond que les subsides relatifs au football visent particulièrement les infrastructures alors que les autres subsides ne sont pas nécessairement destinés à de l’aménagement, ils visent par exemple l’aide au fonctionnement des clubs.

Madame THIRY, au sujet de l’aspect environnemental, voudrait savoir s’il est possible d’obtenir une liste des différents espaces verts. Elle voudrait savoir aussi si le Collège a l’intention d’en créer des nouveaux, s’il ne compte en supprimer.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on peut dresser une liste mais que cela va prendre un peu de temps. Il déclare qu’il n’est pas question de supprimer des espaces verts, que des nouvelles surfaces boisées ont d’ailleurs été acquises l’an dernier avec l’intention d’y aménager par exemple des sentiers. Il ajoute que cela doit être discuté avec le Département Nature et Forêts (DNF).

Madame THIRY demande s’il est prévu de favoriser la biodiversité.

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement.

Madame THIRY demande s’il est possible de recevoir les 9 fiches « inondations » mentionnées dans la DPC.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’elles peuvent aussi être consultées à la meilleure convenance de Madame THIRY. Il ajoute que l’on travaille avec le contrat rivière Meuse Aval (CRMA) car il est nécessaire d’être épaulé par des personnes compétentes si on veut aboutir à un travail efficient.

Madame THIRY, au sujet de la concertation avec les agriculteurs, rappelle que Madame HAIDON, lors d’un précédent conseil communal, avait suggéré d’organiser une réunion avec eux. Elle voudrait savoir ce qu’il en est.

Monsieur le Bourgmestre indique être en contact avec certains d’entre eux, notamment dans le cadre de la réalisation de « l’autoroute de l’eau » : la SWDE a garanti la fin des travaux en la matière fin janvier avec la réalisation d’une réception provisoire en vue d’assurer que les terrains des agriculteurs seraient bien remis dans leur pristin état.

Madame THIRY demande si on ne pourrait prévoir de réunir tous les agriculteurs.

Monsieur le Bourgmestre peut les questionner à ce sujet. Il la tiendra au courant.

Madame THIRY, en matière de soutien à la biodiversité locale, demande ce qui est prévu.

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il faut en parler avec les administratifs en charge de la matière.

Madame THIRY, au niveau des circuits-courts, trouve que ce serait bien de rencontrer les personnes afin de discuter de la problématique.

Monsieur André LEJEUNE indique que la Région wallonne dispose de programmes en matière de gestion différenciée et qu’il serait bien de se renseigner à ce sujet afin que le personnel du service des Travaux puisse notamment suivre des formations.


Madame HAIDON procède à l’intervention reprise ci-après :
« Si nous devions qualifier cette déclaration de politique générale, celle-ci sur papier, ressemble plus à un catalogue promotionnel de bonnes intentions, d’offres à ne pas manquer entendu basé sur des appels à projet du moment ou encore à une liste de St Nicolas reprenant le plus d’items possible afin que chaque enfant reçoive le cadeau tant espéré.

Même l’opposition n’a pas été oubliée puisque figure dans cette déclaration des propositions émanant de Projets Citoyens tel que des axes du schéma de développement du territoire et la révision du plan de mobilité vieux de 20 ans.

Merci au grand Saint d’avoir pris en considération nos différentes interventions en faveur des citoyens.

Ne vous méprenez pas, le ton humoristique employé en ce début d’intervention n’est pas signe d’arrogance.

Mais bien l’impression générale que nous inspire cette déclaration.

Nous sommes bien conscients que l’objectif de la déclaration de politique générale est de définir les ambitions et les priorités du Collège pour la législature.

Nous avons bien lu que ces bonnes intentions seront traduites, affinées par des objectifs opérationnels dans le plan stratégique transversal, que tout sera mis en œuvre pour concrétiser cette déclaration de politique générale et que les actions et les modes de réalisation nous serons expliqués en temps voulu.

Oui mais voilà, comme nous vous l’avons exprimé à maintes reprises, si au même titre que vous, nous souhaitons voir aboutir des projets à court, moyens et long terme répondant aux attentes, aux besoins et à la volonté des Saint-Georgiens, cette déclaration politique pour les six ans à venir nous laisse sur notre faim.

Si nous souhaitons mener une opposition constructive dont le rôle est d’analyser, de vérifier la véracité et la légalité de chaque point, de défendre les intérêts publics, de porter la voix des citoyens, de nous impliquer à trouver des alternatives et de nous associer aux projets qui ont une réelle plus-value pour le développement du territoire faut-il le préciser en préservant son identité rurale.

Nous ne pouvons pas nous taire quant aux différents manquements de cette déclaration.

Premier constat, la notion de temps n’apparaît pas dans cette déclaration de politique générale 2025-2030

Aucun calendrier, aucune ligne du temps même approximative n’est définie.
Aucune thématique n’est priorisée par rapport à une autre. 

Si choisir c’est renoncer ! Anticiper, investiguer, programmer, décider, faire preuve de réalise font également partie des éléments d’une gestion saine.

Cette liste de vœux au Père Noël interpelle à travers différents aspects.

Le premier étant la capacité financière pour sa mise en œuvre :

Alors que nous ne connaissons pas encore les coupes budgétaires au niveau institutionnel que les négociateurs fédéraux vont nous annoncer ;

Que les notes thématiques concernant la mobilité, le climat, la sécurité et d’autres aspects socio-économiques sont toujours en cours de discussion ;

Alors que nous savons pertinemment bien que toutes les communes vont devoir se serrer la ceinture pour paliers aux désengagements financiers des autres niveaux de pouvoirs en faveur de structures telle que les zones de police ;

Alors que le climat économique général et l’austérité risque de mettre à mal beaucoup de ménages.
Les chiffres énoncés évoquent qu’1 belge sur 5 étant serait exposé aux risques de pauvreté et d’exclusion sociale, 

Ce seul engendrera sans conteste un accroissement de la charge de travail, des besoins structurels, fonctionnels et financiers pour les CPAS et donc impactera les finances communales ;

Alors que lors des précédentes législatures, le conseil communal s’est engagé financièrement dans la réalisation de différents projets tels que la troisième phase de la place Douffet, cœur de Village, l’Union, des rénovations de voiries et j’en passe.

Même si beaucoup de ceux-ci sont subsidiés. 

Les finances communales ne sont pas extensibles à souhait et les charges d’emprunt impactent de plus en plus la dette communale augmentant celle par habitant.

Ma première question sera donc :

Quels sont les enjeux cruciaux de cette mandature en termes d’urgence et de financement ?

La déclaration de politique générale telle qu’elle nous est présentée, ce soir, est composé d’items –

- 	Parfois plus que basiques, sans envergure, je prendrai pour exemple la pauvreté des paragraphes concernant la qualité de vie des seniors ou encore l’absence de projets qui pourraient-être développés en partenariat avec les jeunes adultes, entendu les 18 – 25 ans.

· Parfois il s’agit simplement d’une idée et non d’une réflexion aboutie 

· et à contrario parfois certains items sont surréalistes car pour ainsi dire impossible à exécuter ou en non adéquation avec les réalités du terrain. 

Pour étayer cette argumentation, j’évoquerai le paragraphe « La Santé pour tous »

Que ce soit le Plan ERICH » ou encore « le soutient à la mise en place de postes médicaux de garde sur le territoire communal » 

Si les initiatives sont belles et louables, celles-ci ne semblent pas coller avec la réalité du terrain !

Par exemple, le Plan Erich

Lors de la session parlementaire du 16 décembre dernier, le Ministre COPPITERS, est questionné quant à la possibilité d’un nouveau plan de 100 000€ inscrit dans la déclaration de politique régionale 2025 afin d’assurer la construction de nouvelles places dans le secteur de l’hébergement des personnes porteuse d’handicap. 

La réponse du Ministre COPPITERS est la suivante :

« Tout d’abord je me permets d’apporter une précision. Le plan ERICh n’a jamais eu pour vocation la création de places dans le secteur. Seuls les appels à projets spécifique autismes/double diagnostique et cérébrolésion/polyhandicap ont permis ces créations.

Ma question est la suivante : Quel est donc le projet communal ?

Concernant le soutien à la mise en place de postes médicaux de garde

Le 26 février 2024, le Ministre Frank Vandenbrouke annonçait que les postes de garde de médecins généralistes disposeraient d’une année supplémentaire c’est-à-dire jusqu’en 2026 pour se réorganiser en collaboration de plus grande taille.  

Ce délai supplémentaire étant destiné à permettre le recrutement pour le numéro de triage 1733 des centrales d’urgence, numéro que les patients peuvent appeler pour déterminer s’ils ont besoin de consulter d’urgence un médecin généraliste.

Toutefois malgré ce délai supplémentaire, les postes de garde de médecins généralistes devaient faire savoir avant le 30 septembre 2024 comment et avec qui ils collaboraient.

Ce délai du 30 septembre 2024 étant dépassé, la stratégie de soutien, de collaboration et un mode fonctionnement ont dû être définis ? Quel est-il ? Et avec qui ? Où sera situé ce nouveau poste de garde dont vous faites état sur le territoire communal ?

Le point concernant la sécurité est minimalisme « confier l’exploitation des images des caméras et renforcer la présence policière sur le terrain », il n’est fait par exemple aucune motion quant au fléau et aux problématiques qu’engendre la drogue sur le territoire communal.

Que dire de la mutualisation des moyens et des perspectives à plus long terme (exemple 2050)

Sans parler de fusion des communes, aucun axe, hormis la fusion de l’ALEM et la piscine communale, aucun axe de développement à travers des projets de supracommunalité qui mutualise les moyens et les ressources n’est envisagé.

S’il est louable de vouloir soutenir, encourager et favoriser les actions des différents acteurs de la société, qu’en est-il des différentes problématiques rencontrées au quotidien par la population : la mobilité et les transports en commun, les retraits et dépôt d’argent, l’accès au logement à des prix raisonnables, quels sont les projets pour les autres hameaux que Stockay et Saint-Georges 

Vous l’aurez compris, cette déclaration de politique générale ne nous a pas convaincu C’EST POURQUOI NOUS NOUS ABSTIENDRONS. »

Monsieur le Bourgmestre salue la façon dont l’analyse a été partagée entre les conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS.

Madame HAIDON souhaite qu’il en soit de même pour le groupe ENSEMBLE.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu l’article L1123-27 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la déclaration de politique communale couvrant la législature 2025-2030 présentée par le Collège communal ;

Par 11 voix pour des conseillers du groupe ENSEMBLE et 8 abstentions des conseillers du groupe PROJETS CITOYENS : 

Adopte la déclaration de politique communale pour la législature 2025-2030 telle que reproduite en annexe.


3. [bookmark: _Hlk187834825]AIDE. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des communes de la province de Liège ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de l’AIDE durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

[bookmark: _Hlk187842855]Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· Henri FOSSOUL, Ludivine ALFIERI et Nathalie NOLLET, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Christine ETIENNE et Stacy LEJEUNE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :

· Henri FOSSOUL, Ludivine ALFIERI et Nathalie NOLLET, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Christine ETIENNE et Stacy LEJEUNE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de l’AIDE pendant la législature 2025-2030.

4. ENODIA.  Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.
Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à ENODIA ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’ENODIA durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188967372]Julien MADANI, Dilek KELLECI et Jean-François WANTEN, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· André LEJEUNE et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Julien MADANI, Dilek KELLECI et Jean-François WANTEN, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· André LEJEUNE et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’ENODIA pendant la législature 2025-2030.


5. INTRADEL. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois des communes de la province de Liège ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’INTRADEL durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188968538]Henri FOSSOUL, Pierre REMOUCHAMPS et Nolann PROSMAN, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Fabienne THIRY et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Henri FOSSOUL, Pierre REMOUCHAMPS et Nolann PROSMAN, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Fabienne THIRY et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 


en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’INTRADEL pendant la législature 2025-2030.


6. Liège Zone 2 IILE. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale d’Incendie de Liège et Environs des communes de la province de Liège ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de Liège Zone 2 IILE durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188968710]Francis DEJON, Marinette VAN EYCK-GEORGIEN et Dilek KELLECI, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Christine ETIENNE et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Francis DEJON, Marinette VAN EYCK-GEORGIEN, et Dilek KELLECI, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Christine ETIENNE et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de Liège Zone 2 IILE pendant la législature 2025-2030.


7. ECETIA INTERCOMMUNALE. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale ECETIA ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’ECETIA INTERCOMMUNALE durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188968978]Francis DEJON, Jean-François WANTEN et Julien MADANI, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Francis DEJON, Jean-François WANTEN et Julien MADANI, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Pascal DETAILLE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales D’ECETIA INTERCOMMUNALE  pendant la législature 2025-2030.


8. IGRETEC. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale IGRETEC ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’IGRETEC durant la législature 2025-20304, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· Francis DEJON, Henri FOSSOUL et Laurence PERENBOOMS, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et André LEJEUNE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Francis DEJON, Henri FOSSOUL et Laurence PEERENBOOMS, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et André LEJEUNE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’IGRETEC pendant la législature 2025-2030.


9. IMIO.  Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale IMIO ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’IMIO durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 17 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 10
· Groupe PRO CITOYENS : 3
· Groupe PS : 2
· Groupe ECOLO : 2

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188969104]Julien MADANI, Nolann PROSMAN et Jean-François WANTEN, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Nicolas UMMELS et Stacy LEJEUNE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Julien MADANI, Nolann PROSMAN et Jean-François WANTEN, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Nicolas UMMELS et Stacy LEJEUNE, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales d’IMIO pendant la législature 2025-2030.


10. SPI. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale SPI ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de la SPI durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188969436]Julien MADANI, Pierre REMOUCHAMPS et Nathalie NOLLET, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Marie-Eve HAIDON, conseillères communales du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Julien MADANI, Pierre REMOUCHAMPS et Nathalie NOLLET, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Marie-Eve HAIDON, conseillères communales du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de la SPI pendant la législature 2025-2030.


11. RESA INTERCOMMUNALE. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale RESA INTERCOMMUNALE ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de la SPI durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· [bookmark: _Hlk188969557]Julien MADANI, Laurence PERENBOOMS et Henri FOSSOUL, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Nicolas UMMELS, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· [bookmark: _Hlk188969625]Julien MADANI, Laurence PEERENBOOMS et Henri FOSSOUL, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Nicolas UMMELS, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de RESA INTERCOMMUNALE pendant la législature 2025-2030.


12. RESA HOLDING. Désignation de cinq délégués aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’Intercommunale RESA HOLDING ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de la SPI durant la législature 2025-2030, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que le Conseil communal est composé de 19 Conseillers répartis comme suit :
· Groupe ENSEMBLE : 11
· Groupe PROJETS CITOYENS : 8

Vu les candidatures de :
· Julien MADANI, Laurence PERENBOOMS et Henri FOSSOUL, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Nicolas UMMELS, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

A l’unanimité :

DESIGNE :
· Julien MADANI, Laurence PEERENBOOMS et Henri FOSSOUL, conseillers communaux du groupe ENSEMBLE (majorité)
· Manon HUBERTY et Nicolas UMMELS, conseillers communaux du groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ; 

en qualité de délégués pour représenter la commune aux assemblées générales de RESA HOLDING pendant la législature 2025-2030.


13. MCH. Désignation d’un représentant communal pour la législature 2025-2030.

Le Conseil,

Vu l’affiliation de la Commune au comité de coordination économique Meuse Condroz Hesbaye ;
			
Vu la nécessité de désigner un représentant communal ;

Vu la candidature unique de Julien MADANI, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Julien MADANI est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M dans l’ASBL Meuse Condroz Hesbaye.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


14. Maison du tourisme « Terres de Meuse ». Désignation d’un représentant communal à l’Assemblée générale pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’adhésion de la Commune à la maison du tourisme « Terres de Meuse » ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation d’un représentant communal à l’assemblée générale pour la législature 2025-2030 ;

Vu la candidature unique de Jean-François WANTEN, conseiller communal, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Jean-François WANTEN est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M à l’assemblée générale de la maison du tourisme « Terres de Meuse ».

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


15. Fédération du Tourisme de la Province de LIEGE. Désignation d’un représentant pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à la Fédération du Tourisme de la Province de LIEGE ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour la législature 2025-2030 ;

Vu la candidature unique de Jean-François WANTEN, conseiller communal, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Jean-François WANTEN est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M à la Fédération du Tourisme de la Province de Liège.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.

16. OTW. Désignation d’un représentant communal pour participer aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation à l’Opérateur de Transport de Wallonie (antérieurement TEC – SRWT) ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour participer aux Assemblées Générales de l’OTW ;

Vu la candidature unique de Henri FOSSOUL, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Henri FOSSOUL est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales de l’OTW.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


17. SWDE. Désignation d’un représentant communal pour participer aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à la Société Wallonne de Distribution d’Eau ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour participer aux Assemblées Générales de la S W D E ;

Vu la candidature unique de Henri FOSSOUL, conseiller communal, présentée par le groupe ENSEMBLE ;


CONSTATE :

Henri FOSSOUL est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales de la SWDE.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


18. BELFIUS. Désignation d’un représentant communal pour participer aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à BELFIUS ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour participer aux assemblées générales ;

Vu la candidature unique de Jean-François WANTEN, conseiller communal, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Jean-François WANTEN est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales de BELFIUS.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


19. UVCW. Désignation d’un représentant communal pour participer aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à l’U.V.C.W. ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour participer aux assemblées générales ;

Vu la candidature unique de Francis DEJON, conseiller communal, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE:

Francis DEJON est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales de l’UVCW.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


20. ETHIAS. Désignation d’un représentant communal pour participer aux Assemblées générales pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à la ETHIAS ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour participer aux assemblées générales ;

Vu la candidature unique de Jean-François WANTEN, conseiller communal, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Jean-François WANTEN est élu en qualité de représentant de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales d’ETHIAS.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


21. CLPS. Désignation d’un représentant communal pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune au Centre Local de Promotion de la Santé ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant pour participer aux assemblées générales ;

Vu la candidature unique de Ludivine ALFIERI, présentée par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Ludivine ALFIERI est élue en qualité de représentante de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales du CLPS.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


22. Commission d’Accompagnement DUMONT-WAUTIER. Désignation de 5 représentants pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu la nécessité de procéder à la désignation de cinq représentants pour participer aux réunions de la Commission d’Accompagnement DUMONT-WAUTIER pendant la législature 2025-2030 ;

Vu les candidatures de Henri FOSSOUL, Daniel DEPOSSON et Francis DEJON, présentées par le groupe ENSEMBLE (majorité) ;

Vu les candidatures de Jean-Luc MAGNERY et Jérémie DUBLOUX, présentées par le groupe PROJETS CITOYENS (minorité) ;

DESIGNE :

Henri FOSSOUL, Daniel DEPOSSON, Francis DEJON, Jean-Luc MAGNERY et Jérémie DUBLOUX en qualité de représentants à la Commission d’Accompagnement DUMONT-WAUTIER.

La présente désignation est valable pour toute la durée de la législature 2025-2030.  


23. Centre culturel de l’Arrondissement de HUY. Désignation de 3 représentants pour la législature 2025-2030.

Le Conseil, 

Attendu que le Centre culturel de SAINT-GEORGES est fréquemment amené à collaborer avec le Centre culturel de l'arrondissement de HUY, en abrégé CCAH,

Vu les statuts régissant le CCAH,

Considérant qu'il faut procéder à la désignation de trois représentants à l'assemblée générale selon la clé D'HONDT,

Vu les candidatures de :
· Teresa WINTGENS-KACZOR pour la minorité (PROJETS CITOYENS),
· Benoit HEUSE et Thierry HOCK pour le groupe ENSEMBLE détenant la majorité absolue au Conseil communal,

DESIGNE Teresa WINTGENS-KACZOR, Benoit HEUSE et Thierry HOCK en qualité de représentants à l'assemblée générale.

La présente délibération est valable pour toute la durée de la législature 2025-2030.


24. CREDIALYS. Désignation d’un représentant pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu l’affiliation de la commune à CREDIALYS (anciennement TERRE et FOYER SC) ;

Considérant qu’il appartient au Conseil de désigner un représentant effectif et son suppléant pour participer aux Assemblées Générales de CREDIALYS ;

Vu les candidatures uniques de Dilek KELLECI, conseillère communale, en qualité de représentante effective et de Ludivine ALFIERI, conseillère communale, en qualité de suppléante, présentées par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Dilek KELLECI est élue en qualité de représentante effective de la commune de St Georges S/M aux assemblées générales de CREDIALYS avec pour suppléante Ludivine ALFIERI.

La présente décision sera valable pour toute la législature 2025-2030.


25. Comité d’accompagnement de l’aéroport de LIEGE. Désignation d’un représentant pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu qu’il appartient au conseil communal de désigner un représentant communal et son suppléant pour participer au Comité d’accompagnement de l’aéroport de Liège ; 

Vu les candidatures uniques de Francis DEJON en qualité de représentant effectif et de Julien MADANI en qualité de suppléant, présentées par le groupe ENSEMBLE ;

CONSTATE :

Francis DEJON est élu en qualité de représentant effectif de la commune de St Georges S/M au sein du Comité d’accompagnement de l’aéroport de Liège, avec pour suppléant Julien MADANI.

La présente délibération est valable pour la législature 2025-2030.


26. ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES S/M. Désignation de 8 représentants pour la législature 2025-2030.

Le Conseil communal,

Vu les dispositions de l’arrêté du gouvernement de la Communauté Française du 22/07/1996 fixant la représentation des pouvoirs publics au sein de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration des Centres Culturels, plus particulièrement l’article 1er, 4) ;

Considérant qu’en vertu de l’article 1er, 4) de l’arrêté précité, il convient de procéder à la désignation d’un maximum de huit représentants pour participer aux assemblées générales de l’ASBL Centre Culturel pendant la législature 2025-2030, selon la clé D’HONDT ;

Vu les candidatures de Jean-François WANTEN, Thierry HOCK, Fabienne BERTHOLET, Nancy HAUBEN et Christian DEVIVIER, présentées par le groupe ENSEMBLE (majorité) ;

Vu les candidatures de Teresa WINTGENS-KACZOR, Charlotte PARISSE et Jérémie DUBLOUX, présentées par PROJETS CITOYENS (minorité) ;

DESIGNE :

Jean-François WANTEN, Thierry HOCK, Fabienne BERTHOLET, Nancy HAUBEN, Christian DEVIVIER, Teresa WINTGENS-KACZOR, Charlotte PARISSE et Jérémie DUBLOUX, en qualité de représentants aux assemblées générales de l’ASBL Centre Culturel de St-Georges.

La présente désignation est valable pour toute la durée de la législature 2025-2030.  


27. ASBL Agence Locale pour l’Emploi de SAINT-GEORGES S/M. Désignation de 6 représentants pour la législature 2025-2030.

Point reporté.

28. ASBL Maison des Jeunes de SAINT-GEORGES S/M. Désignation de 8 représentants pour la législature 2025-2030.

Le Conseil,

Vu la nécessité de procéder à la désignation de représentants communaux pour participer aux assemblées générales de l’ASBL « Maison des Jeunes de Saint-Georges » pour la législature 2025-2030 ;

Vu les dispositions des statuts régissant ladite ASBL stipulant que sont membres associés de droit, le Bourgmestre, l’Echevin ayant la jeunesse dans ses attributions et huit personnes désignées par le conseil communal proportionnellement aux tendances politiques existantes au sein du communal ;

Vu les candidatures de Romain DEVALET, Jordy LALLEMAND, Noa DELVAUX, Marina JUPRELLE et Pierre REMOUCHAMPS pour le groupe ENSEMBLE ;

Vu les candidatures de Jérémie DUBLOUX, Nathalie FERETTE et Nadine HEUSSCHEN pour le groupe PROJETS CITOYENS ;

DESIGNE : 
Romain DEVALET, Jordy LALLEMAND, Nolann PROSMAN, Marina JUPRELLE, Pierre REMOUCHAMPS, Jérémie DUBLOUX, Nathalie FERETTE et Nadine HEUSSCHEN pour représenter la commune aux assemblées générales de l’ASBL « Maison des Jeunes de Saint-Georges » pour la législature 2025-2030.


29. ASBL « Association sportive de Saint-Georges ». Désignation de 6 délégués aux assemblées générales pour la législature 2025-2030.

[bookmark: _Hlk1115817]Le Conseil ;

Vu les statuts régissant l’ASBL « Association Sportive de Saint-Georges S/M » ;

Considérant que lesdits statuts prévoient la désignation par le Conseil communal de 6 représentants communaux pour siéger dans ladite ASBL en qualité de membres de droit public, ce, dans le respect de la loi de 1973 sur la protection des minorités ;

Attendu que le conseil communal est composé de 19 membres : 11 du groupe ENSEMBLE, 8 du groupe PROJETS CITOYENS ;

Attendu que conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral (clé D'HONDT), la répartition des délégués donne le résultat suivant :

ENSEMBLE : 4 sièges ;
PROJETS CITOYENS : 2 sièges ;

Attendu que le groupe ENSEMBLE présente les candidats suivants comme délégués :
· Jordy LALLEMAND, Jean-François WANTEN, Pierre REMOUCHAMPS et Nolann PROSMAN ;
Attendu que le groupe PROJETS CITOYENS présente les candidats suivants comme délégués :
· Sandro MODESTI et Nadine HEUSSCHEN ;

DECIDE :

Article 1 :
De désigner en qualité de délégués pour siéger au sein de l’ASBL « ASSG » lors de la législature 2025-2030 :

· Jordy LALLEMAND, Jean-François WANTEN, Pierre REMOUCHAMPS, Nolann PROSMAN, Sandro MODESTI et Nadine HEUSSCHEN ;


30. ASBL « La Galipette ». Désignation de 8 représentants pour la législature 2025-2030.

[bookmark: _Hlk1115865]Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu la nécessité de procéder à la désignation de huit représentants proportionnellement aux tendances politiques existantes au sein du conseil communal pour participer aux assemblées générales de l’ASBL La Galipette pendant la législature 2025-2030 ;

Attendu que le conseil communal est composé de 19 membres : 11 du groupe ENSEMBLE, 8 du groupe PROJETS CITOYENS ;

Attendu que conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral (clé D'HONDT), la répartition des délégués donne le résultat suivant :

ENSEMBLE : 5 sièges ;
PROJETS CITOYENS : 3 sièges ;

Attendu que le groupe ENSEMBLE présente les candidats suivants comme délégués :
· Nicolas SCHMIT, Gilbert BINET, Nathalie NOLLET, Laurence PERENBOOMS et Ludivine ALFIERI ;
Attendu que le groupe PROJETS CITOYENS présente les candidates suivantes comme déléguées :
· Christine ETIENNE, Nathalie FERETTE et Carine GONDA-MIHALJEVIC ;

DESIGNE :

Nicolas SCHMIT, Gilbert BINET, Nathalie NOLLET, Laurence PEERENBOOMS, Ludivine ALFIERI, Christine ETIENNE, Nathalie FERETTE et Carine GONDA-MIHALJEVIC en qualité de représentants aux assemblées générales de l’ASBL La Galipette.
La présente désignation est valable pour toute la durée de la législature 2025-2030.  


31. Société civile à responsabilité limitée « L’Union ». Désignation de 10 représentants au Conseil d’administration pour la législature 2025-2030. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les statuts régissant la société coopérative « L’Union » ;

Attendu que l’article 17 des statuts prévoit que la société est administrée par un Conseil d’administration composé de 14 membres au moins et de 22 au plus, dont la majorité au moins sont des mandataires communaux ;

Considérant que lors de la dernière Assemblée générale de « L’Union », il a été décidé que le Conseil d’administration serait composé de 15 membres dont 10 désignés par le Conseil communal ;

Considérant que les 10 représentants communaux doivent être désignés dans le respect de la loi de 1973 sur la protection des minorités ;

Attendu que le conseil communal est composé de 19 membres : 11 du groupe ENSEMBLE, 8 du groupe PROJETS CITOYENS ;

Attendu que conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral (clé D'HONDT), la répartition des représentants donne le résultat suivant :

ENSEMBLE : 6 sièges ;
PRO CITOYENS : 4 sièges ;

Attendu que le groupe ENSEMBLE présente les candidats suivants comme représentants :
· [bookmark: _Hlk188981453]Jean-François WANTEN, Henri FOSSOUL, Ludivine ALFIERI, Julien MADANI, Dilek KELLECI et Francis DEJON ;

Attendu que le groupe PROJETS CITOYENS présente les candidats suivants comme représentants : 
· [bookmark: _Hlk188981499]Marie-Eve HAIDON, Nicolas UMMELS, André LEJEUNE et Stacy LEJEUNE ;

DECIDE :

Article 1 :
De désigner en qualité de représentants pour siéger au sein du Conseil d’administration de la société civile à responsabilité limitée « L’Union » lors de la législature 2025-2030 :
· Jean-François WANTEN, Henri FOSSOUL, Ludivine ALFIERI, Julien MADANI, Dilek KELLECI, Francis DEJON, Marie-Eve HAIDON, Nicolas UMMELS, André LEJEUNE et Stacy LEJEUNE.


32. Renouvellement de la Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de la mobilité (CCATM) et adoption du règlement d’ordre intérieur. Décision.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu sa volonté de renouveler la Commission communale d’aménagement du territoire et de la mobilité,

Vu les dispositions du CoDT, plus particulièrement l’article D.I.8 ;

Considérant dès lors qu’il appartient au Conseil communal de décider du renouvellement de la CCATM dans les trois mois à dater de l’installation du Conseil communal, soit avant le 02 mars 2025,

Considérant qu’il convient d’adopter le règlement d’ordre intérieur de la CCATM ;

A l’unanimité :

DECIDE :
1. de renouveler la Commission communale d’aménagement du territoire et de la mobilité ;
1. de charger le Collège communal de lancer un appel public aux candidats dans le mois de la présente décision.
1. D’adopter le Règlement d’ordre intérieur repris en annexe.

33. Conseil Consultatif Communal des Aînés. Renouvellement. Mandat à donner au Collège communal pour le lancement de l’appel public à candidatures.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique ;

Vu l'article L1122-35 du CDLD ;

Vu la circulaire du 02/10/2012 du Ministre Paul FURLAN portant sur l'actualisation du cadre de référence proposé par la circulaire du 23/06/2006 relative à la mise en place de conseils consultatifs des ainés ;

Considérant que le CCCA est renouvelé dans les 6 mois suivant l'installation du nouveau Conseil Communal ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de charger le Collège Communal de lancer un appel public à candidatures pour le renouvellement du CCCA pour la législature 2025-2030 ;

A l’unanimité :

Décide de charger le Collège Communal de lancer un appel public à candidatures en vue du renouvellement du Conseil Communal Consultatif des Ainés pour la législature 2025-2030 ;

Décide de fixer les modalités de l'appel à candidatures comme suit :

· Le Conseil Communal Consultatif est composé de 15 membres qui siègent à titre personnel ;

· Les candidatures doivent être adressées à l'attention du Collège Communal et peuvent être transmises par courrier ou voie électronique ;

· Pour être éligible au CCCA, le candidat doit être domicilié à Saint-Georges-sur-Meuse et être âgé d'au moins 55 ans ;

· Il doit être fait mention dans la candidature des nom, prénom, âge et domicile du candidat ainsi que de ses coordonnées de contact ;

Décide de définir les objectifs du Conseil Communal Consultatif des Ainés comme suit :

· Consulter la population de 55 ans et plus, ainsi que les organismes et associations, afin d'informer le Collège Communal des problématiques ;

· Organiser des espaces d'expression des préoccupations de la population de 55 ans et plus ;

· Promouvoir toute initiative destinée au public concerné ;

· Formuler des recommandations au Collège Communal et au Conseil Communal ;

· Contribuer à toute initiative émanant de l'Administration Communale ou du CPAS à destination des ainés ;

· Encourager la consultation du Conseil Communal des Ainés pour tout projet ou action qui concerne le public de 55 ans et plus émanant de l'Administration Communale ou du CPAS.


34. Service des Travaux. Désaffectation et vente d’une minipelle. Décision.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1ter, L1222-1quater, L2222-1quinquies ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu que minipelle de marque KOMATSU, n° de série F01054 type PC 14R-2HS du Service des Travaux, acquise en 2007, nécessite des réparations coûteuses ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à la vente, dans l’état où il se trouve, de cet engin ;

Considérant que la minipelle a été acquise en 2007 (n° patrimonial 9811) et qu’elle est amortie ;

Considérant que le prix minimum de la vente est estimé à 2.500 € ;

Considérant que le bien sera diffusé sur des sites de vente de matériel d’occasion ;

A l’unanimité :

ARRETE :

Article 1 :

La minipelle de marque KOMATSU, n° de série F01054 type PC 14R-2HS, acquise en 2007est désaffectée. 

Article 2 :

Il sera procédé à sa vente au montant estimatif minimum de 2.500 €.

Article 3 :

Le Collège communal est chargé d’exécuter la vente par procédure négociée.

Article 4 :

La recette afférente à cette aliénation d’un bien mobilier fera l’objet d’une inscription au service extraordinaire du budget communal de l’exercice 2025.


35. Raclage-Pose 2024 – Approbation des conditions et du mode de passation.

Monsieur le Bourgmestre explique que les rues concernées sont : les rues du Potay (partie), Solovaz, d’Outrechamps, Bobesse (partie), Warihet. Il ajoute qu’il s’agit de travaux initialement prévus en 2024 et réinscrits en 2025 pour un montant approximatif de 350.000 €.

Monsieur André LEJEUNE demande en quoi consistent exactement ces travaux.

Monsieur le Bourgmestre indique qu’une machine va racler sur une épaisseur de 10 cms et qu’une autre va ensuite poser du tarmac et le rouler.

Monsieur LEJEUNE demande qui va suivre ces travaux. Il rappelle ce qui s’est passé à l’époque rue XX Ponts.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-466 relatif au marché “Raclage/Pose 2024” établi par la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 224.200,18 € hors TVA ou 271.282,22 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2025 à l’article 421/731-60-20250005 ;


Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 novembre 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 6 décembre 2024 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 9 décembre 2024 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE:
Article 1er:
D'approuver le cahier des charges N° 2024-466 et le montant estimé du marché “Raclage/Pose 2024”, établis par la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 224.200,18 € hors TVA ou 271.282,22 €, 21% TVA comprise.
Article 2:
De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3:
De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4:
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2025 à l’article 421/731-60-20250005.
Article 5:
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.


36. Réfections et entretiens extraordinaires des voiries : rue Bobesse – Approbation des conditions et du mode de passation.

Monsieur le Bourgmestre explique qu’il s’agit du tronçon entre l’église de Dommartin et l’épingle au bout de la rue Bobesse. Il déclare que le coût des travaux est important car il y a du goudron dans le tarmac, ce qui nécessite un traitement spécifique. Il ajoute que ces travaux sont en partie subsidiés par la Wallonie.

Madame HAIDON dit qu’en matière de voirie agricole, il y a plusieurs voiries qui sont concernées.

Monsieur le Bourgmestre répond que la rue du Pouhon a été refaite ainsi que le tronçon à hauteur de la rue des Meuniers. Il signale que le tronçon de la rue Bobesse où il y a quelques maisons sur la droite, est repris dans le marché décidé au point précédent.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Réfections et entretiens extraordinaires des voiries: rue Bobesse” a été attribué à JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;

Considérant le cahier des charges N° 2109_bobesse relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 287.568,75 € hors TVA ou 347.958,19 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250004) et sera financé par un  subside régional en matière d’amélioration de voiries agricoles et par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 janvier 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 20 janvier 2025 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 30 janvier 2025 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité :

DECIDE:
Article 1er:
D'approuver le cahier des charges N° 2109_bobesse et le montant estimé du marché “Réfections et entretiens extraordinaires des voiries: rue Bobesse”, établis par l’auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 287.568,75 € hors TVA ou 347.958,19 €, 21% TVA comprise.
Article 2:
De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3:
De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4:
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250004).
Article 5:
Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

 
37. Club de football RC STOCKAY-ST-GEORGES – Octroi d’un subside communal extraordinaire – Décision.

Monsieur WANTEN explique que l’estimation des travaux s’élève à 274.941,04 €TVAC, que ces investissements touchent à l’immobilier. Et qu’ils sont nécessaires pour jouer en D1 ACFF et surtout pour accueillir les équipes de jeunes.

Monsieur André LEJEUNE demande si plusieurs devis ont été demandés pour des travaux d’un tel montant. Il déclare que si la RCA prenait ces travaux à son compte, elle pourrait récupérer la TVA.

Monsieur WANTEN répond que la RCA ne pourra récupérer la TVA étant donné qu’elle ne perçoit pas les recettes du football.

Monsieur André LEJEUNE s’étonne que le club ne soit pas soumis à la loi sur les marchés publics. Il demande s’il y aura un suivi quant au retour des équipes de jeunes à Stockay. Il souhaite qu’on soit vigilant à cet égard.

Monsieur WANTEN répond qu’on sera vigilant.

Monsieur le Bourgmestre rappelle que les travaux ont trait à un bâtiment situé sur un terrain communal et qu’ils apporteront une plus-value à ce bâtiment.

Monsieur André LEJEUNE, vu le montant élevé, conséquent de l’investissement communal, préconise que le club invite de temps en temps la population à assister à un match gratuitement.

Monsieur le Bourgmestre trouve cette proposition sympathique et est convaincu que le club acceptera.

Madame HAIDON trouverait cela normal.

Monsieur le Bourgmestre mettra cette suggestion sur la table.

Monsieur MADANI annonce que l’organisation « d’un Fan Day » est prévue.

Madame HAIDON indique qu’il ne faudrait pas concentrer toute l’aide sur le club de football, qu’il y a différentes disciplines sportives sur la commune, que certains clubs louent nos locaux : il ne faut pas que l’écart au niveau de l’aide continue à augmenter.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » ;

Vu la récente montée de l’équipe A du club de football RC STOCKAY-ST-GEORGES en division D1 ACFF ;

Vu la demande d’aide émanant dudit club en vue de réaliser des travaux de réfection des installations vieillissantes afin de les moderniser ;

Vu l’estimation des travaux, d’un montant de 274.941,04 €TVAC, communiquée par le club ;

Attendu que les travaux consistent en travaux intérieurs (buvette, cuisine, …) et extérieurs (parkings, guérites, …) ;

Attendu que la modernisation des infrastructures est nécessaire pour pouvoir prester en division D1 mais aussi pour accueillir les équipes de jeunes ;

Considérant qu’il paraît opportun de soutenir le club en lui octroyant un subside pour la réalisation de travaux de réfection des installations conditionné comme suit :
· Le subside sera octroyé sur une période 3 ans par un versement annuel de 70.000 € prenant cours en 2025 et se terminant en 2027 ;
· Le subside sera conditionné au maintien du club en division 1 ACFF : en cas de descente de division au cours des 3 années, le versement du subside sera interrompu ;

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt général ;

Considérant qu’un crédit budgétaire de 70.000 € est inscrit au service extraordinaire du budget communal de l’exercice 2025 (article 764/512-51, n° de projet 20250019) et qu’un crédit similaire sera prévu au budget communal des exercices 2026 et 2027 ;

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 20/01/2025 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 21/01/2025 ;

A l’unanimité :

DECIDE d’accorder au club de football RC STOCKAY-ST-GEORGES un subside communal annuel de 70.000 €, relatif à la réalisation de travaux de réfection des installations, conditionné comme suit :
· Le subside sera octroyé sur une période 3 ans par un versement annuel de 70.000 € prenant cours en 2025 et se terminant en 2027 ;
· Le subside sera conditionné au maintien du club en division 1 ACFF : en cas de descente de division au cours des 3 années, le versement du subside sera interrompu ;

Le club est tenu de justifier les subsides par la transmission des pièces attestant des frais exposés.

Le subside annuel de 70.000 € est inscrit au service extraordinaire du budget communal de l’exercice 2025 (article 764/512-51, n° de projet 20250019), un crédit similaire sera prévu au budget communal des exercices 2026 et 2027.

38. Partie du domaine public rue Joseph WAUTERS à désaffecter en vue de son incorporation dans le domaine privé et de sa cession gratuite au propriétaire de la parcelle cadastrée section B-n°895B. Décision.

Le plan est projeté.

Madame THIRY indique que la petite maison située au n° 137 de la rue est placée dangereusement : elle souhaiter attirer l’attention sur ce point. Elle se demande si c'est judicieux de donner un morceau de terrain dans le cas où on déciderait plus tard pour des raisons de sécurité d'exproprier cette maison et de la démolir. Elle suggère d’aller analyser la situation sur place.

Monsieur André LEJEUNE fait remarquer le caractère accidentogène de la rue Joseph Wauters et la nécessité d’un schéma de mobilité.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement les articles L1222-1, L1222-1bis, L2222 -1ter et L2222-1quater ;

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs locaux abrogeant la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu le procès-verbal de division dressé le 17/10/2023 par Noël LEONARD, Géomètre-expert, relatif au bien situé rue Joseph WAUTERS, 137 à 4470 SAINT-GEORGES S/M ;

Vu que ce procès-verbal a été établi aux fins de procéder à la délimitation d’une partie du domaine public à hauteur de la parcelle située rue Joseph WAUTERS, 137 et cadastrée, 1re division, section B, n°895B ou l’ayant été, en vue de l’incorporer au domaine privé ;

Vu que cette partie du domaine public, d’une contenance de 38 m², est reprise sur le plan du géomètre Noël LEONARD sous liseré vert, dénommée lot 1 ;

Vu le rapport établi en date du 07/01/2025 par Noël LEONARD, Géomètre-expert ;

Considérant qu’il ressort dudit rapport que la zone en domaine public située à droite du n°137 de la rue Joseph WAUTERS comprend un petit volume rattaché à l’immeuble n° 137, comprenant une salle de bain et une cave ; que ces 38 m² ont vraisemblablement été incorporés par erreur dans le domaine public dans le cadre de l’acquisition par la commune, en vertu d’une décision du conseil communal du 14/10/1971, de la parcelle contigüe à la n°895B, ce , dans le but de sécuriser le tournant de la rue Joseph WAUTERS ;

Considérant qu’il convient de régulariser la situation en procédant comme suit :
· Désaffecter la partie du domaine public d’une contenance de 38 m², telle que figurant en vert – lot 1 - sur le plan dressé le 17/10/2023 par Noël LEONARD, Géomètre-expert et la réaffecter au domaine privé ;
· Céder à titre gratuit cette parcelle au propriétaire de la parcelle cadastrée, 1re division, section B, n°895B ou l’ayant été ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité :

DECIDE :

Article 1 :

 De marquer son accord quant à :

· La désaffectation du domaine public en vue de son incorporation dans le domaine privé de la parcelle d’une contenance de 38 m², telle que figurant en vert – lot 1 - sur le plan dressé le 17/10/2023 par Noël LEONARD, Géomètre-expert ;

· La cession gratuite de la parcelle dont question au propriétaire de la parcelle cadastrée, 1re division, section B, n°895B ou l’ayant été, Monsieur Libero MONGELLUZZI, domicilié rue Joseph WAUTERS, 137, 4470 SAINT-GEORGES S/M.

Article 3 :

Cette cession est réalisée pour cause d’utilité publique.


39. Délégations de compétences en matière de marchés publics et de concessions. Adoption.

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;

Revu sa délibération du 02/02/2023 portant sur le même objet ;

Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services et de travaux ;

Vu les articles L1222-3 (marchés publics), L1222-6 (marchés publics conjoints), L1222-7 (centrales d'achat) et L1222-8 (concessions) du CDLD, modifiés par le décret du 4 octobre 2018 permettant au conseil communal de déléguer certaines compétences en matière de marchés publics, concessions et centrales d'achat au collège communal et au directeur général ou certains fonctionnaires, et leurs modifications ;
Considérant que la praticabilité administrative et le besoin de célérité recommandent et justifient d'activer cette possibilité de délégation ; 
Vu la taille de la population de la commune, à savoir 7207 habitants au 01/01/2024 ;

A l’unanimité :

DÉCIDE : 

Article 1er : en application de l'article L1222-3 §2 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés de travaux, de fournitures et de services ainsi que les concessions de travaux et de services, lorsque ceux-ci relèvent du budget ordinaire.

Article 2 : en application de l'article L1222-3 §3 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés de travaux, de fournitures et de services ainsi que les concessions de travaux et de services, lorsque ceux-ci relèvent du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure à 30.000 € HTVA (commune de moins de 15000 habitants - ce montant sera automatiquement adapté si le Gouvernement wallon utilise la faculté inscrite à l'article L1222-3 §5 du CDLD).
Article 3 : en application de l'article L1222-6 §2 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de recourir à un marché public conjoint, lorsque celui-ci relève du budget ordinaire.

Article 4 : en application de l'article L1222-6 §3 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de recourir à un marché public conjoint, lorsque celui-ci relève du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché public conjoint est inférieure à 30.000€ HTVA (commune de moins de 15000 habitants - ce montant sera automatiquement adapté si le Gouvernement wallon utilise la faculté inscrite à l'article L1222-6 §7 du CDLD).

Article 5 : en application de l'article L1222-7 §4 alinéa 1er du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence d'adhérer à une centrale d'achats, lorsque celle-ci relève du budget ordinaire.

Article 6 : en application de l'article L1222-7 §4 alinéa 2du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence d'adhérer à une centrale d'achats, lorsque celle-ci relève du budget extraordinaire lorsque la valeur de la commande est inférieure à 30.000€ HTVA (commune de moins de 15000 habitants - ce montant sera automatiquement adapté si le Gouvernement wallon utilise la faculté inscrite à l'article L1222-7 §8 du CDLD).

Article 7 : en application de l'article L1222-8 §2 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de décider du principe d'une concession de services ou de travaux et d'en fixer les conditions pour autant que ladite concession ait une valeur inférieure à 250.000€ HTVA (ce montant sera automatiquement adapté si le Gouvernement wallon utilise la faculté inscrite à l'article L1222-8 §4 du CDLD). La valeur de la concession correspond au montant estimé du chiffre d'affaires à percevoir par le concessionnaire multiplié par le nombre d'années de la concession.

Article 9 : le collège communal peut renoncer ponctuellement à la délégation pour soumettre un marché concerné par les articles 1 à 7 quand il estime que le conseil doit être impliqué dans le processus décisionnel.

Article 10 : la présente délibération remplace toute autre délibération antérieure sur le même sujet de délégation et prend effet immédiatement.  Elle demeure valable jusqu'au dernier jour du quatrième mois qui suit l'installation de la législature issue des élections d'octobre 2030.


40. Délégation de compétence en matière de certaines subventions. Adoption.

Madame HAIDON signale qu’en matière d’aides en nature, elle attend toujours un règlement. Elle souhaite qu’on supprime les subsides en nature de la délégation.

Monsieur le Bourgmestre marque son accord.

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;

Vu l'article L1122-37 introduit dans le CDLD par l'article 3 du décret du 31 janvier 2013 et tel que modifié par le décret du 28 mars 2024, lequel permet au conseil de déléguer au collège la compétence d'octroi de certaines subventions ;

Considérant qu’il est de gestion simplifiée d’utiliser cette faculté de délégation ; 

A l’unanimité, DÉCIDE :

Article 1er : De déléguer au collège communal la compétence d'octroyer les subventions suivantes : 

· Qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'autorité de tutelle.

Article 2 : Conformément à l’article L1122-37 §1er al.2 du CDLD, le collège communal, en cas d’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues, peut d’initiative exercer les compétences du conseil communal en matière d’octroi de subventions. Sa décision sera communiquée au conseil communal lors de sa prochaine séance. 

Article 3 : Chaque année, le collège adressera au conseil un rapport portant sur les subventions qu'il a octroyées par délégation et sur la manière dont il a contrôlé l'utilisation des subventions octroyées au cours de l'exercice selon l'article L3331-7. 

Article 4 : La présente délibération prend effet immédiatement et prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du conseil communal issu des élections de 2030. 


41. Délégation de compétence en matière d’opérations immobilières. Adoption.

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;

Vu l'article L1222-1, en particulier le paragraphe 2, du CDLD qui permet au conseil communal de déléguer au collège communal, dans certaines conditions et limites, la fixation des conditions et des modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à des opérations immobilières, ainsi que l’adoption des conditions contractuelles qui régissent l’opération ;  

Considérant que l’opération immobilière est définie à l’article L3511-1 §1er, 2° du CDLD dans les termes suivants : « 2° l’opération immobilière : la vente, l’échange, le droit d’emphytéose, le droit de superficie, le louage, le droit de chasse, le droit de pêche, la concession domaniale ou l’occupation précaire portant sur un bien immeuble qui appartient au pouvoir local ; »

Considérant qu’il est de gestion simplifiée d’utiliser cette faculté de délégation ; 

Considérant que la commune de Saint-Georges S/M compte 7207 habitants au 01/01/2024, se situe dès lors dans la catégorie sous 15.000 habitants, permettant une délégation au collège communal pour les opérations immobilières d’un montant estimé inférieur à 30.000 € ; 

A l’unanimité : DÉCIDE :

Article 1er : de déléguer au collège communal la compétence de fixer les conditions et les modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à des opérations immobilières ainsi que les conditions contractuelles qui régissent l’opération.

Article 2 : La délégation est limitée au maximum aux opérations immobilières d’un montant estimé inférieur à 30.000€ (commune de moins de 15.000 habitants).                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

La valeur de l'opération immobilière correspond à la valeur vénale estimée du bien ou au montant estimé de l'opération multiplié, le cas échéant, par la durée du contrat. Lorsque le contrat peut être reconduit ou que la durée du contrat peut être prolongée et que la durée totale du contrat, reconductions ou prolongations comprises, peut être supérieure à dix ans, la valeur de l'opération correspond à l'estimation de la valeur annuelle du contrat multipliée par dix sans que cette somme puisse être inférieure au montant estimé pour la durée minimum initiale du contrat.

Article 3 : Si le Gouvernement wallon, conformément à l’article L1122-1 §5 du CDLD adapte le montant du seuil de la délégation, ladite délégation sera augmentée au maximum fixé par le Gouvernement wallon. 

Article 4 : la présente délibération prend effet immédiatement et prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du conseil communal issu des élections de 2030. 


42. Délégation de compétence en matière d’opérations mobilières (biens meubles corporels). Adoption.

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ;

Vu l'article L1222-1ter, en particulier le paragraphe 2 du CDLD qui permet au conseil communal de déléguer au collège communal, dans certaines conditions et limites, la fixation des conditions et des modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à des opérations mobilières, ainsi que l’adoption des conditions contractuelles qui régissent l’opération ;  

Considérant que l’opération mobilière est définie à l’article L3511-1 §1er, 3° du CDLD dans les termes suivants : « 3° l’opération mobilière : l’opération relative à la vente ou à la mise à disposition de biens meubles corporels qui appartiennent au pouvoir local. »

Considérant qu’il est de gestion simplifiée d’utiliser cette faculté de délégation ; 

Considérant que la commune de Saint-Georges S/M compte 7207 habitants au 01/01/2024, se situe dès lors dans la catégorie sous 15.000 habitants, permettant une délégation au collège communal pour les opérations mobilières d’un montant estimé inférieur à 30.000 € ; 

A l’unanimité : DÉCIDE :

Article 1er : de déléguer au collège communal la compétence de fixer les conditions et les modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à des opérations mobilières (biens meubles corporels) ainsi que les conditions contractuelles qui régissent l’opération.

Article 2 : La délégation est limitée au maximum aux opérations mobilières d’un montant estimé inférieur à 30.000€ (commune de moins de 15.000 habitants).                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

La valeur de l'opération correspond à la valeur vénale estimée du bien ou au montant estimé de l'opération multiplié, le cas échéant, par la durée du contrat. Lorsque le contrat peut être reconduit ou que la durée du contrat peut être prolongée et que la durée totale du contrat, reconductions ou prolongations comprises, peut être supérieure à dix ans, la valeur de l'opération correspond à l'estimation de la valeur annuelle du contrat multipliée par dix sans que cette somme puisse être inférieure au montant estimé pour la durée minimum initiale du contrat.

Article 3 : Si le Gouvernement wallon, conformément à l’article L1122-1 §5 du CDLD adapte le montant du seuil de la délégation, ladite délégation sera augmentée au maximum fixé par le Gouvernement wallon. 

Article 4 : la présente délibération prend effet immédiatement et prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du conseil communal issu des élections de 2030. 


43. [bookmark: _Hlk184650085]Comptabilité communale - Arrêté ministériel wallon du 16/12/2024 d’approbation de règlements fiscaux pour les exercices 2025 à 2031. Communication.

Monsieur le Bourgmestre communique l’arrêté ministériel d’approbation de 5 règlements fiscaux adoptés le 21/11/2024 par le Conseil communal.

POINT INSCRIT EN URGENCE :
Monsieur le Bourgmestre invoque l'urgence pour la mise en discussion du point suivant à l'ordre du jour :
· Aménagement du Territoire – Elaboration d’un Schéma de Développement Communal global – Décision.
Le Conseil communal, réuni en séance publique ;
Vu l'article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande d'inscription en urgence du point susmentionné au motif que tout retard dans la prise de décision d’élaborer un SDC pourrait priver la commune des subsides octroyés par la Région wallonne en la matière en 2025 ;

Attendu qu’il n’a pas été possible d’inscrire le point à l’ordre du jour de la séance dans le délai requis, le collège n’étant pas en possession de toutes les informations nécessaires à la rédaction de la délibération ;
A l’unanimité :
DECLARE l'urgence pour la mise en discussion de ce point.

Monsieur le Bourgmestre explique que selon ses informations, en 2025, 65 communes pourront bénéficier d’une subvention pour l’élaboration d’un SDC global et que pour faire partie de ces communes, il faut se dépêcher d’introduire une demande.

Madame HAIDON déclare que le schéma développement communal, comme Monsieur le Bourgmestre l’a énoncé, permet aux communes de fixer elles-mêmes des dispositions relatives à la mise en œuvre du concept d'optimisation spatiale, outre le fait de mieux organiser la répartition entre les différentes activités: résidence, équipements, services, loisirs, économie et dans le commerce, de définir une stratégie en terme de mobilité, de protection des paysages, de développement d'une infrastructure et elle en passe. Elle rappelle que ce SDC est un axe du Schéma de développement territorial (SDT) qui constituait un point essentiel du programme du groupe PROJETS CITOYENS et que dès lors, son groupe votera pour. Elle souhaite cependant que son groupe soit associé à toutes les étapes de ce SDC.

Monsieur le Bourgmestre marque son accord, estimant que c’est tout-à-fait favorable.

Aménagement du Territoire – Elaboration d’un Schéma de Développement Communal global – Décision.

Le Conseil communal, réuni en séance publique ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ;
Vu le Code du développement territorial (CoDT) ;
Vu le nouveau Schéma de Développement du Territoire (SDT) révisé et adopté par le Gouvernement wallon en date du 23 avril 2024 et entré en vigueur le 1er août 2024 ; 
Considérant que le concept des centralités est défini au sein de cet outil planologique ; que leur périmètre va considérablement impacter l’aménagement du territoire dans les années à venir ;
Considérant que deux centralités ont été déterminées par le SDT en ce qui concerne notre entité : l’une à Stockay, l’autre à Saint-Georges-centre ; 
Considérant que la méthodologie de création des centralités, présentée en annexe 3 du SDT, « s’appuie sur le découpage en polarités résidentielles de base établi selon 3 variantes (A, B, C) dans les travaux de l’IWEPS (WP n°32, avril 2021) et se fonde également sur la caractérisation de ces polarités de base selon le degré d’équipement en services à la population (IWEPS, WP n°36, octobre 2022) » ;

Considérant que le Conseil communal, au sein de sa délibération prise en date du 13 juillet 2023 regrettait « fortement le fait que ces centralités aient été établies de manière « mathématique », sans concertation avec les entités concernées et singulièrement, sans tenir compte des documents locaux récents en matière de planification territoriale, d’autant que ces documents ont également été validés par la Région wallonne et le Gouvernement » ; 

Considérant que la centralité de Saint-Georges centre n’englobe pas le périmètre du PCAR/SOL entré en vigueur le 10/12/2018, alors même qu’une partie de celui-ci est déjà bâtie ;
Vu les options du PCAR/SOL, déclinées comme suit : 
« Le PCAR « Centre » permet d’envisager, via son volet « aménagement », la structuration et le renforcement à l’échelle locale de quartiers proches du centre de l’entité de Saint-Georges-sur-Meuse, de ses services et de ses commerces.
En termes de structuration, le PCAR vise à compléter et renforcer la centralité du pôle villageois, tout en articulant les nouveaux quartiers à ce pôle. La création d’un nouveau réseau de voiries et de voies douces permettra d’assurer une mobilité adaptée vers le pôle central et vers les pôles périphériques.
La densification maîtrisée de l’urbanisation projetée doit assurer une bonne harmonie avec le tissu existant tandis que la mixité raisonnée des activités permettra un renforcement mutuel des dynamiques entre l’habitat et les activités économiques à l’échelle locale dans une optique de développement durable.
Enfin, les choix de zonages locaux du PCAR et les aménagements qui y sont liés doivent contribuer au renforcement de la qualité générale des espaces en matière paysagère et environnementale, notamment pour ce qui concerne l’intégration des espaces bâtis existants et futurs, des espaces verts et des espaces publics ainsi que des zones à potentiel écologique, notamment les zones humides existantes le long des voies naturelles d’écoulement. »
Considérant que la lecture de ces éléments démontre clairement que ce périmètre de PCAR/SOL rencontre les objectifs des centralités tels qu’exposés au sein du SDT ; 
Considérant qu’a titre plus anecdotique, la centralité de Stockay englobe une petite partie de la zone A du Plan de Développement à Long Terme de l’aéroport de Liège ; que cela parait en totale rupture avec la volonté du SDT de garantir un cadre de vie agréable pour les habitants au sein des centralités ;
Vu les dispositions reprises au sein du chapitre consacré aux centralités et espaces excentrés (p.203 du SDT) : « les autorités communales, grâce à leur bonne connaissance du territoire, sont les mieux à même de délimiter les centralités, de les caractériser selon leur nature villageoise ou urbaine et d’identifier les cœurs et les axes urbains structurants à consolider. En effet, en élaborant un schéma de développement communal (SDC) ou pluricommunal (SDPC), elles peuvent adéquatement les cartographier en tenant compte de leur projet de développement et des atouts et contraintes de leur territoire tout en déterminant des modalités de mise en œuvre appropriées telles que des seuils de densités de logements, des seuils d’imperméabilisation ou des orientations pour le développement du commerce » ;

Considérant que par ce choix d’une méthode de détermination approximative des centralités, le Gouvernement wallon encourage/contraint les communes à élaborer un SDC ou un SDPC ; 

Considérant qu’en ce qui concerne les centralités définies dans le nouveau SDT, les communes disposent de 6 ans à dater de l’entrée en vigueur du SDT pour mettre en œuvre un SDC ; qu’à défaut, les périmètres définis au SDT s’appliqueront ;

Considérant qu’au vu des éléments énoncés ci-avant, la mise en œuvre d’un Schéma de Développement Communal est inévitable ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE à l’unanimité,
Article 1 : d’initier l’élaboration d’un Schéma de Développement Communal global (SDC).

Article 2 : de solliciter la subvention régionale telle que prévue à l’article D.I.12 du CoDT

Article 3 : d’établir un cahier des charges en vue de désigner un bureau d’étude agréé pour l’élaboration d’un SDC. 

Article 4 : d’informer de la présente décision :
· Madame Anne-Valérie BARLET, Fonctionnaire déléguée, Montagne Sainte Walburge 2 à 4000 Liège.
· Le Service Public de Wallonie – Département de territoire et de l’urbanisme – Direction de l’aménagement local, Rue des Brigades d’Irlande 1 à 5100 Jambes (à l’attention de Madame Anne DAUBECHIES).
· Madame Brigitte LHOMME, Directrice financière.


Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 22h45.


Par le Conseil ;
La Directrice générale,							Le Bourgmestre,

Catherine DAEMS.								Francis DEJON.
